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REUNION DE LA COIMISSION DU 4 JUILLET
t orroooo--------t--------------------

1. RELATIONS AVEC LE P.ARLEMENT. EUROPEEN 'i.

@ ---------------Ç---------------------- i*
BLA COMMISSION A DONNE SUITE A LA DEMANDE FATTE PAR III. BURKE
9ES LA REUNION DE LA GOq.MISSION A VAL-DUUCHESSE D ETRE DEtIId
üE SEs'RESPONSABILITES DANS CE DQÎtlAlNE; COtilPTE TENU DE L ACC

§EttlENT DE SES CHARGES DANS LES AUTRES §ECTEURS DE SA CoMPElE
ET NgrAt'|ft|ENT DANS CELUI DES TRANSPORTS.,\, :'

LA CôMMISSION A REMERCIE GHALEUREUSEFIENl it. BURKE PIOUR SON-i
DANS LE DOMAINE DES RELAItONS AVEC LE PARLEMENl EUROPEEl'J DUR

LES lRENTE DERNIERS MOIS. SUR PTROPOSITION DtU PRESIDENT JÈ

LE VICE-PRESIDENT NATALI, ASSURERA LES RELAIl0NS ENTRE !-A C0

SION E1 LE NIOUVEAU PARLEITIENT DIRECTEMENT ELU.
JE VOUS RAPPELLE OUE LE VICE-PRESIDENTSIII NATALI A UNE LONÇUE
ExPERIENcE PARLETIENTAIRE, PUISOU' IL A lIITITI ETE üEMBRE DUiPAR-
LEMENT ITALIEN PENDANT SEPT LEGISLATURESi IL AVAIl EN OUTRE,ETE
CHARGE PAR LA COMMISSION DE PREPARER A\IEC LE PARLEMENT EUROPEEN

soRTANT, LA CArllpAGNE DE SENSIBILISATI0IT EN VUE DE L ELECTI0N DU

NOUVEAU PARLEMENT AU SUFFRAGE UNIVERSEU DIRECT.

2. TOKÿO STRASBOURG
1---J--- ------ I ,
LE PRESIDENT JENKINS A RENDU COMPTE DU,,DEROULEMENT DU SOMMET ECO

NOMTOUE OCCIIDENTAL, EN RAppELANT Lt IFIPORTANCE IDE L TACCORD' INTER
VENU AIJ CONSEIL EUROPEEN ET A SOULIGNElLE RESPECT PAR LES OUATRE

ETATS üEMBRES PRIESENTS A TOKYO EÎ LA COMMISSION, DE LA LIB.ËRTE
D'APPREC sATION DES CtNO FNVS MEMBRES NqN REPRESENlES; LA COMMIS

SION OUX SOUHAITE OU UNE POSITION COMMUNE PUISSE ETRE DEGAGEE AU

sEIN DE Lh COMt|lUNAUTE, Fenn EN TEMPS UTILE, DES PROPOSITIONT AP-
PRPRIEEs AU coNSEIL. tvoTR IIIIIIIt tII EGALEMENT IIt BIO(79) 218
ET.COMIiIUNIOUE FINAL DE LA REUNION DE TOKYO, AINSI OUE BIO(79) 221
SUR LA CONFERENCE DE PRESSE DU PRESIDENT JENKINS CONCERNANT CETTE
MEME REUNION). . 

\ 
:

3. PREFERENT::_::::li::::::_1::9__ 
;!----r---

SUR qROPOS.ITION DE frlM. HAFERKAMP, CHEYSSON, DAVIGN0N ET GUNDELACH,
LA COMMISSION A ADOPTE UN ENSEMELE DE PROPOSITIONS AU CONSE,IL OUI
FtxENT LES ttlODALITES DU S.ySTEME DE PRETERENCES GENERALISEES P0UR.ll
LÂ pRocHAINE ANùEe (1980):: IL s AGIT DE LA DERNIERE ANNEE AU

cOURS EE LAOUELLE S APPLIOUERA LE REGIl.IE OUI AVAIT ETE ARRETE EN

r 19?1. LES AMENTAGEMENTS PR0P0SES PAR LA C01'l1,ll SSI0N S0NT D0NC LI
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l*r,*
ILS FÊ*!I€TlENT TOUTEFOIS UN CERTAIN ACCROISSEI{ENT DES FACILITES
AûCOR.DFf,S AUX PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. ILS VISENT AUSSI
A Pcfl.,MEtfTRE AUX PVD D UTILISER PLUS COf'IPLETEIiIENT LES PREFERENCES
OUI LEURS SONT ACCORDEES..
LA CQr,Îfi"ILSSION SERA SAIS,IË, AVANT Lâ: FtN' DE CETTTE ANNEE D UN RAPPORTt
D ENSEilqUE SU.R L APFI.Ig.AT:ION, DU SYSTEME DES PREFERENCES GENERALII
SEES ET.DE PR.O..POSITIO'NS S]UR LE f{ÛU,VE'AU REGIIlE A ADOP.lTR PAR LA
COTYIIIIUNÂ,I,TE A. F*.R'Tl.fi, DE, 1IST.1 FOUB. UNE NOUVELLE, P,E.fr,X.O..QE A, DEJTERfIINER.
VO I R P-715
4 . R E tUqI E§ Dt I ND"CI C,tl-Il{E (.VS'IF. E'trO,( 79) ZZA
I - - - - - - æ - - - - - --, -Gi.-Ft e*l.a- --æ- - r.- G- æt - -

SUR PROÈ0SITIO,N DÉl !I. H,Â'FE.FKAT',ÎF'ET DE [I1. CHEYSSON, LA COMIq,ISSION
A DECI DE. DIE P,fiiO:FO"§'E$ AU CUN.SE.II. UE NOUVELLE§ IIIE.SUR,ES AU BENE FICE
DES RE FUSI ES D IN:DiOIC,H.I,NE,. TL" S1 AG'IT DE PfiELEVER SUR LA DOTATION
AFFEClEE. AUX VIE,TISÆI'I,FOUF 1'9W A,U TITRE DE L AIDE ALIFIENTAIRE,
6.000 TON.NES DrE" BifE:, QUiL S,EBi0Nf :IFfItEDIATEftENT AFFECTES AU HAUT
COMMISSARIAT D,ES"NÂITTqN,TS'UNIE§] POUR LES REFUGIES AU BENEFICE DES

REFUGIES INSTAL,LE§ DANS L-EIS. PAYS DU SUDIEST ASIATIOUE. 15OO TON
NES DE F.OUDRE D'E LAiI;T F,RIE"LEVEES'S.UR LA, R,ESERVE DU PR0GRAMfqE D AIDE
ALIMENTA'IRE DE|VR]AIIEl{T E:Gâ'LEf'lENT ETRE AFFECTEES AU HAUT COl'IfqISSA-
RIAT. CES, OOTAT'I.ON.S OOgYIRTIRON[ PLUS DE LA f{OITIE DES BESOINS DU

HAUT COM,f'lISSâR.IAIT,PO.UR' UN,E] PER.IODE DE TROIS ûIOIS ET LA COMf{ISSION
SE REgEF.VE DE FA,IftE DE MOT'VELLES PROPOS ITIONS SI NECESSIIIAIRE EN .

F0NCTI0N DE L EVOtU,,1l,01'l Dtr§ BES0INS. LA C0l'ltll I SS I0N A EN FI N PR0P0
SE AU CONSEIL D. â.R.RETEB TÛUTE AIDE ATTRIBUEE DIRECTEMENT AU VIET-ITT
NAI4.

I :- 3 !l 911 - r - :- : :g: : -:' : ::: :: :: l1 ! - - 3- 13 I : - : : 1 1 -
A L INI"lIATIVE D.E IYI. TUGEITDHAT ET DE Iq. GUNDELACH, LA COMMISSIOt'I
A ADOPTE LES ELEfi?ENT§ DE LA LETTÎE RECTIFICATIVE AU ELLE VA ADRES
SER AU C.0NSEIL F0U,R G TI'RiER LES C0NSE0UENCES DES DEIC ISI0NS AGRI'
COLES D,U 21 JUIN SUR LE BUDGEJ 19E0. LES DEPENSES DE LA COf TqUNA,U

TE S El* TRoUuel$$,T AC'CR,U.ES DE"PLUS DE I t'|ILLIARD TR0IS CENTS MIL
LIONS:Dr UN'ITES Df, COf!IPTE.. LA LETTR"E RECTITICATM SERA I'llSE AU

POINT PfiR FI. IUGEN.DH,â.T ET ENVOYEE AUSSIlOT AU CONSE'IL ET AU PARLE
MENT.
llllrl
6. ACIER : REL.EVEMENI DE PRIX A LA RENTREE :

I -- ---,-- --.------
LA COMIÿIISSION A L INTENTION A LA RENTREË DE RELEVER LES PRIX D UN
CERTAIN NOMBRE DE PRODUITS EN ACIER LAMINE. M. DAVIGNON A PRESEN
TE OfrALeflEt'I,.T A SE:S G,OLLEGUES MERCREDI, UNE BREVE ANALYSE DE LA
SITUATI:ÛN POUR PR.E?A'RER'LA DISCUSSION. IL A RAPPEIILE EGALEMEN,T
A CETTE OCCASION LES PRINCIPES DE LA POLITIOUE EN MATIERE DE PRüX
ôErl nctER. vENDREDT A LuxEtulBouRG, LE cof{ITE coNSULTATIF cEcA Evo-
QUERl.A l-tE PR0BL,Efil:El'. LES GRANDS AxES DE L ANALYSE PRESENTEE PAR
PI. DAVIGNON TERONT LIOBJET D UNE BIO SEPAREE (VOIR BIO(79) 225'.

NN(fi/ t '
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7. PECHE
!---
LA CO!îMISSION A DECIDE DIOUVf,IR LA PROCEDURE DIINFRACTION'PREVUE
A LI'ARTICLE 169 DU TRAITE, A LTENCONTRE DIUNE NOUVELLE MESURE

NATIONALE BRITANNIOUE CONCERNANT LA PECHE. CETTE ]'IESURE INTRq-
DUIT, A PARTIR DU 1ER JUILLET, UN ELARGISSEMENT DU MÂILLAGE DES

FTLETS pouvANT ETRE uTILIsES ôarus cERTAINEs AcTIvITES DE PEcxE.
LA COMMISSION NIA PAS DONNE SON AUTORISATION A CETTE MESURE NA-

TIONALE ET ELLE ESTIME, P.AR CONSEOUENT, OUE LA GRANDE-BRETAGNE
NIA PAS RESPECTE LES REGLES COMMUNAUTAIRES.

LORS DU DERNIER I:ONSEIL PECHE A LUXEMBOURG, LE 25 II!IIII JUIN,
HUIT DELEGATIONS ETAIENT D!ACCORD AVEC LA COMMISSION POUR INTRO-
DUIRE UN MA ILLAGE MINIMUM DE EO I'IM A PARTIR DU 1ER SEPTEMBRE

FOUR DONNER AUX pECHEURES SUFFTSAMrllENT DE TE]'|PS P0UR STADAPTER.

LA GRANDE-BRETAGNE A CEPENDANT ESTIME OUE LA MESURE ETAIT TELLE-
tqENT URGENTE OUIELLE DEVAIT ETRE INTRODUITE LE lER JUILLET.
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8. ACCORD ROYAUME'UNI/AUSTRALIE
I -------
LA COIÿIMISSION A DECIDE DE LEVER SES OBJECTIONS A L'ACCORD

iovnUr'lE-UNTTausTRALIE DANs LE DOITIAINE DU CONTROLE DE SECURITE

SUJET A UN ENGAGEMENT ITIIPERATIF DES DEUX PARTIES SELON LEOUEL

L ACCORD NUCLEAIRE EN OUESTION DEVRAIT ETRE REEXAMINE AVANT LA

Flru DE 19Bz Àu cAs ou uN AccoRD EURATor,l AUSTRALIE NE SERAIT PAs

INTERVENU ENTRETEMpS. JE VOUS RAPPELLE OUE LA C0t|llJlIssI0N c0NSI

DERAIT OUE CERTAINES DISPOSITIONS DE L ACCORD INITIAL ROYAUME

IUNI/AUSTRALIE ETAIENT CONTRAIRES AUI PRINCIPE DE LA LIBRE

CIRCULATION PREVUI PAR L.E TRAITE EURATOM. -

CE SONT CES DISPOSITIONS OUI ONT ETE MODIFIEES A LA SATISFACTION

DE LA COMMISSION.
AMITIES
TIIANUEL SANTAR ELL I
NNNNN

NNNN


